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AVIS N° 2.500 
 

 
 
Accord de gouvernement 2025-2029 – Processus de retour au travail volontaire des per-
sonnes présentant un problème de santé – Avant-projet de loi – Cotisation de solidarité 
renforcée 
 
 
Par lettre du 6 juillet 2026, reçue le 13 juillet 2026, Monsieur F. VANDENBROUCKE, ministre 
des Affaires sociales, a saisi le Conseil national du travail d’une demande d’avis portant sur 
un avant-projet de loi relatif à une cotisation de solidarité renforcée des employeurs concernant 
l’incapacité de travail. 
 
 
L’examen de ce dossier a été confié à un groupe de travail ad hoc au sein du Conseil national 
du travail. Il a pu bénéficier des éclaircissements de représentants de la Cellule stratégique 
Affaires sociales et il les en remercie. 
 
 
Sur rapport de ce groupe de travail, le Conseil a émis, le 30 septembre 2026, l’avis unanime 
suivant. 
 
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 
 

1 Saisine 

 
 
Le chapitre 4 de la loi du 19 décembre 2025 exécutant une politique renforcée de retour au 
travail en cas d'incapacité de travail introduit, dans son Titre 2, chapitre 4, une « cotisation de 
solidarité des employeurs concernant l'incapacité de travail primaire » pour le deuxième et le 
troisième mois d’incapacité de travail primaire. Cette cotisation remplace la cotisation de res-
ponsabilisation des employeurs concernant l’invalidité. 
 
 
Le Conseil rappelle qu’au sein de son avis n° 2.449 du 5 mai 2025, il se prononce sur cette 
cotisation de solidarité des employeurs concernant l’incapacité de travail primaire.  
 
 
Par lettre du 6 juillet 2026, reçue le 13 juillet 2026, Monsieur F. VANDENBROUCKE, ministre 
des Affaires sociales, a saisi le Conseil national du travail d’une demande d’avis portant sur 
un avant-projet de loi relatif à une cotisation de solidarité renforcée des employeurs concernant 
l’incapacité de travail. Dans son courrier, le ministre indique qu’il n’a pas encore été décidé si 
ce texte fera l’objet d’un projet de loi autonome ou s’il sera repris au sein d’un autre projet de 
loi. 
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L’avant-projet de loi soumis pour avis vise : 
 
 
-  d’une part, à renforcer (prolonger) la cotisation de solidarité pour une période de deux mois 

d’incapacité de travail primaire qui suivent la première période susvisée. La cotisation de 
solidarité renforcée s’appliquerait aux incapacités de travail primaire qui commencent à 
partir du 1er janvier 2027. Le but de cette mesure, selon le ministre, consiste à responsabi-
liser les employeurs à la réintégration des travailleurs malades de longue durée ; 

 
 
-  et d’autre part, à fixer les modalités de la répartition du montant de la cotisation de solidarité 

renforcée entre les employeurs qui relèvent du champ d’application de cette nouvelle me-
sure. 

 
 
L’avis du Conseil a été demande sous le bénéfice de l’urgence et au plus tard dans un délai 
de deux mois. Compte tenu de la période estivale, le Conseil a souhaité se prononcer en toute 
connaissance de cause dans un délai légèrement plus long. 
 
 
Le Conseil a également été informé que l’avant-projet de loi dont saisine s’inscrit dans le cadre 
d’une série d’autres dispositions, réglementaires, nécessaires pour exécuter le plan « retour 
au travail » de l’accord de gouvernement, dont l’entrée en vigueur serait prévue le 1er no-
vembre 2026.  
 
 

2 Rappel des principes généraux d’une « responsabilisation » des acteurs impli-
qués 

 
 
Le Conseil estime essentiel, avant de se prononcer comme tel sur la saisine susvisée, de 
rappeler les principes généraux devant sous-tendre la « responsabilisation » de tous acteurs 
impliqués, qu’il a mis en lumière en particulier dans son avis n° 2.449 susvisé (page 14). 
 
 
Dans cet avis, le Conseil reconnaît pleinement l’importance des mesures visant à sensibiliser 
davantage l’ensemble des acteurs impliqués dans la problématique des maladies de longue 
durée quant à leur rôle, à les inciter à collaborer, à prendre leurs responsabilités afin de con-
tribuer à apporter des solutions à cette problématique, et à ce qu’ils fournissent des efforts 
suffisants. 
 
 
Il souligne que dans l’ensemble de ses avis, rapport (n° 137) et recommandations (n°s 30 et 
31) relatifs au retour au travail volontaire des personnes malades de longue durée (voir son 
dossier thématique : https://cnt-nar.be/fr/dossiers-thematiques/retour-au-travail-volontaire-
des-personnes-presentant-un-probleme-de-sante), il met en avant le caractère primordial d’un 
retour au travail volontaire dans le chef de l’employeur et du travailleur ainsi que le volet 
proactif de la prévention, plutôt que sur une sanction, qui serait contre-productive. Il est, à 
cet égard, favorable à une approche positive qui encourage les différents acteurs à la pré-
vention et à la réintégration par un accompagnement adéquat, une information, une sen-
sibilisation et des moyens.  
 
 

https://cnt-nar.be/fr/dossiers-thematiques/retour-au-travail-volontaire-des-personnes-presentant-un-probleme-de-sante
https://cnt-nar.be/fr/dossiers-thematiques/retour-au-travail-volontaire-des-personnes-presentant-un-probleme-de-sante
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Cette approche positive inclut l’idée d’agir sur les sources possibles des incapacités de travail. 
Il s’agit de cette manière d’éviter les incapacités de travail et le flux d’entrées en invalidité. Par 
ailleurs, les autorités compétentes se doivent de mener une politique de santé publique effi-
ciente, ce qui impacte également positivement l’incapacité de travail et sa durée. 
 
 
Le Conseil ne souscrit donc pas au principe d’une sanction financière en tant que mé-
canisme de responsabilisation des acteurs du retour au travail (voir également ses avis 
n°s 2.090, 2.288, 2.311, 2.353 et 2.381, qui portent sur la cotisation de responsabilisation des 
employeurs concernant l’invalidité ainsi que son avis n° 2.418 qui concerne plus largement la 
politique collective de prévention et de réintégration). 
 
 
Les sanctions financières freinent de facto la mise en œuvre de formes de réintégration cons-
tructives et couronnées de succès telles que des trajets informels de réintégration, et elles 
nuisent à la nécessaire confiance des – et entre – travailleurs, employeurs et médecins asso-
ciés au processus de réintégration.  
 
 
Par ailleurs, il n’y a aucune preuve scientifique que le fait de sanctionner puisse contribuer à 
une politique de réintégration positive et durable. Il existe cependant bel et bien un consensus 
scientifique global quant au fait qu’une politique de bien-être basée sur une confiance réci-
proque et sur des stimuli pour les acteurs concernés aboutit effectivement à des résultats po-
sitifs.  
 
 
 

3 Position du Conseil 

 
 
3.1 Rappel des constats et arguments concernant la cotisation de solidarité 
 
 
Le Conseil rappelle qu’au sein de son avis n° 2.449 précité (page 16), il se prononce sur le 
fond quant à l’introduction de la cotisation de solidarité. Ainsi, il constate que les dispositions 
légales envisagées s’appliquent sans laisser de possibilité d’action aux employeurs car le 
nouveau système s’applique indistinctement à tous les employeurs et ceux-ci ne peuvent faire 
valoir aucune cause de justification, comme des efforts accomplis pour renforcer la prévention 
et le retour au travail. 
 
 
Le Conseil estime, comme indiqué dans son avis n° 2.449, qu’il faut assurer une cohérence 
entre, d’une part, la cotisation de solidarité et d’autre part, les mesures envisagées en vue de 
la mise en œuvre du « plan global de retour au travail » de l’accord de gouvernement (voir 
également le point 3.3.3) et les mesures déjà existantes.  
 
 
Quant à la cotisation de solidarité renforcée, il réitère les constats et arguments ci-des-
sus. 
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3.2 Absence de suivi et d'évaluation préalable à la nouvelle mesure  
 
 
Le Conseil constate que le gouvernement entend « renforcer » la cotisation de solidarité avec 
une entrée en vigueur le 1er janvier 2027 pour les périodes d’incapacité primaire qui commen-
cent à partir de cette date. Par ailleurs, la cotisation de solidarité en tant que telle est seulement 
entrée en vigueur le 1er janvier 2026, pour les périodes d’incapacité primaire qui commencent 
à partir du 1er janvier 2026. 
 
 
Comme la cotisation de solidarité trimestrielle est calculée par l’ONSS et perçue en même 
temps que les cotisations de sécurité sociales du troisième trimestre suivant le trimestre au 
cours duquel l’incapacité de travail primaire commence, il en résulte que les premières cotisa-
tions de solidarité n’ont pas encore été perçues. 
 
 
Le Conseil regrette donc qu’une extension d’une telle cotisation soit d’ores et déjà envisagée 
alors que la mesure initiale n’a pas encore pu faire l’objet d’un suivi ou être évaluée. 
 
 
A cet égard, il rappelle que dans son avis n° 2.449 précité (page 19), il demande qu’une éva-
luation du système de responsabilisation de tous les acteurs impliqués ait lieu, en son sein, 
après deux ans d’application de celui-ci. 
 
 
3.3 Mécanisme de répartition (redistribution) du produit de la cotisation de solida-

rité renforcée 
 
 
Le Conseil constate que l’article X+5 de l’avant-projet de loi prévoit que tous les employeurs 
relevant du champ d’application de la cotisation de solidarité renforcée au cours de l’année 
civile précédente celle au cours de laquelle le montant à répartir est établi, bénéficient d’une 
réduction de cotisations de sécurité sociale. L’exposé des motifs précise que ceci concerne 
tant les employeurs redevables de la cotisation de solidarité renforcée que ceux qui ne le sont 
pas. 
 
 
Le Conseil estime qu’une mesure de répartition du produit de la cotisation de solidarité est en 
soi une bonne mesure. Il souligne toutefois que la manière dont elle est conçue soulève un 
certain nombre d’écueils en ce qui concerne : 
 
  
-  les modalités de calcul du montant à répartir ; 
 
 
-  sa cohérence vis-à-vis de l’objectif recherché de responsabilisation/conscientisation des 

employeurs et l’impact sur le bien-être des travailleurs ; 
 
 
-  sa cohérence au regard des mesures existantes de prévention et de retour au travail. 
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3.3.1 Mode de calcul du montant à répartir 
 
 
Le Conseil constate que le mode de calcul de la cotisation de responsabilisation est complexe : 
il se base sur plusieurs facteurs, dont un nombre moyen de travailleurs occupés pendant une 
période de référence. 
 
 
Il en résulte, selon les estimations budgétaires de l’ONSS, un coût supplémentaire, à sa 
charge, de quelques 430.000 euros, pour assurer le calcul et la perception de cette cotisation 
de solidarité renforcée. Ce coût supplémentaire est en outre largement supérieur à celui de-
vant antérieurement être engagé pour le calcul et la perception de la cotisation de solidarité. 
 
 
3.3.2 Absence de cohérence vis-à-vis de la responsabilisation des employeurs  
 
 
Le Conseil relève que l’avant-projet de loi prévoit d’une part, que tous les employeurs entrant 
dans son champ d’application bénéficieront de la répartition du produit de cette cotisation et 
d’autre part, que le montant éventuellement à recevoir par les employeurs est utilisé d’office 
pour payer leurs cotisations de sécurité sociales ou autres montants dus à l’ONSS.  
 
 
Les montants effectivement redistribués aux employeurs risquent de ne pas présenter une 
visibilité suffisante pour ceux-ci, compte tenu du décalage temporel entre la perception de la 
cotisation de responsabilisation et la redistribution ultérieure de son produit. Par ailleurs, le 
caractère généralisé de cette redistribution pourrait en atténuer l'effet incitatif. Certains em-
ployeurs risquent dès lors de ne pas percevoir clairement le lien entre leur politique de pré-
vention et de retour au travail, d'une part, et les conséquences financières du mécanisme de 
responsabilisation, d'autre part.  
 
 
Par ailleurs, une répartition intersectorielle des montants collectés ne permet pas d’appréhen-
der correctement les spécificités sectorielles en matière d’incapacité de travail.  
 
 
Certains employeurs risquent par conséquent de ne pas être suffisamment incités 
quant à l’importance d’une politique de prévention et de retour au travail au sein de leur 
entreprise et quant à la portée d’une telle mesure de responsabilisation.  
 
 
Ceci a pour résultat que le mécanisme de la cotisation en lui-même, ainsi que celui de la 
redistribution, n’est pas cohérent avec les objectifs de responsabilisation et de conscientisation 
poursuivis par la mesure.  
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3.3.3 Absence de cohérence vis-à-vis des mesures existantes de prévention et de retour 

au travail 
 

 
Le Conseil estime que tout mécanisme de responsabilisation des employeurs doit suivre la 
même logique que ceux mis en place vis-à-vis des travailleurs, des mutuelles et des médecins. 
Ceci implique que les efforts et initiatives prises en vue d’une reprise du travail doivent per-
mettre de mettre fin aux conséquences financières d’une mesure de responsabilisation, éga-
lement pour les employeurs. 
 
 
Or, le Conseil relève que la cotisation de solidarité renforcée serait due alors que les em-
ployeurs n’auraient pas encore pu démontrer qu’ils ont entrepris des efforts de prévention et 
de réintégration. 
  
 
En effet, la cotisation de solidarité renforcée est due dès le quatrième mois d’incapacité de 
travail primaire, alors que la mise ne place d’un travail autorisé demande du temps et ne dé-
bute pas nécessairement avant le quatrième mois d’incapacité de travail, d’une part et que le 
trajet de réintégration comporte plusieurs étapes, qui peuvent nécessiter plusieurs mois, 
d’autre part.  
 
 
La cotisation devra donc déjà être versée à l’ONSS alors que les employeurs n’auront 
pas encore pu concrétiser une politique de prévention cohérente ou une reprise du tra-
vail. 
 
 
3.4 Alternative pour l’affectation du produit de la cotisation de solidarité renforcée 
 
 
Le Conseil conclut des éléments développés ci-dessus au point 3.3 qu’une répartition auto-
matique des recettes de la cotisation de solidarité renforcée à tous les employeurs ressortant 
de la mesure n’aurait pas d’effet positif.  
 
 
Il estime qu’il devrait être étroitement impliqué quant à l’utilisation des moyens dégagés par 
cette cotisation de solidarité renforcée et pour la détermination des modalités et des conditions 
pour y faire appel.  
 
 
Il s’engage donc à proposer une solution alternative à celle visée par l’avant-projet de loi. Il 
émettra un avis complémentaire le plus rapidement possible portant sur une proposition alter-
native concrète concernant les conditions et les modalités de répartition du produit de la coti-
sation de solidarité renforcée, avec une attention pour les secteurs les plus touchés par la 
cotisation. Une telle alternative sera en effet plus à même de garantir une cohérence avec les 
objectifs de responsabilisation poursuivis et avec les mesures de prévention et de retour au 
travail déjà existantes. 
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Pour ce qui concerne la redistribution du produit des cotisations, le Conseil se propose de 
formuler des propositions dans une perspective globale et dans les meilleurs délais. À cet 
égard, le Conseil renvoie notamment aux propositions telles que formulées au sein du comité 
de gestion de l’ONVA. 
 
 
Par conséquent, il demande que seule la base légale soit prévue, permettant au gouvernement 
de mettre en œuvre cette alternative, de la manière la plus appropriée (loi complémentaire, 
arrêté royal délibéré en Conseil des ministres ou arrêté royal). Le Conseil demande d’ores et 
déjà d’être consulté sur ce texte légal ou réglementaire. 
 
 
 
 

*** 


